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PRESTDEI\CE DE L1T REPUELIOUE

DECRET No 85-500 du 29 Novembre 1985

LE PRESIDENT DE LA RDPUBLIQUE,
CI-IEF DE LIETAT, PRESIDENT DU

CONSETL EreCUTIF }tr,ATIONA.L,

\IIJ lrordonnance llo 77-32 du 9 Septembre 1977 portant promulgation
de 1a Loi Fondamentale de l-a République Populaire du Bénin et
1es Lois Constitutionnelles qui 1?ont modifiée ;

VIJ le décret No 85-254 du 17 Juln 1985 portant compositlon du
Cooseil Exécutif National et de son Comité Permanent I

w 1e décret No 2o2/MJST,/ot au 9 Juin 1965 modlflé par ]e décret
N' 179/PR/HCPT du 25 Awr.i.I 1966 portant réglementation des
Agences et Bureaux de vùYage ;

VU 1e d.écret I'Io 84-5Ol du 17 Décembre 1984 portant attrlbutlons 'organisation et fonctionnement du Ministère du Cornrerce, de' lrArtisanat et du Tourisme ;

SIIR propositlon du }linistre du Cornrnerce, de lrArtisanat et du
Tor:risme,

LE Comité Permanent du Conseil Exécutif National entendu en sa
séa::ce du 20 Novenbre 1ÿBJ,

DECRETE

Article 1eJ'" - Sous
éf 15 du présent dé
dans r.:n t ut l-ucrati
physiques ou morale

a) - Réservation de Chambres, délivrance de Bons drH6te1s, déliÿrâ.:nce,
de titres d.e transport, location de place dans les moyens de transportt
en corrl''rlun, focation de voitures pul:liques ;

b) - organisation de voyages individuels ou en groupes, soit à forfalt
soit à Ia Cornniss':on, ou vente au public des titres et fourTiitures
correspondartes ;

c) - orga:risation de visites de villes, de sites ou de monr.uaents,
serwices de guides, interprètes, accompagnateurs et courriers.

porttrlt réglernentation des Agences ot
Buro oux de voYages en RéPubllque

Populaire du Bénir.

réserve des dispositions des arti-cl-es 4, 11 , 12
cret, 1es opérations ci-après énumérées, faites
f, ne peuvent être réalisées que par des personnes
s titulaires d ? r-ure Licence
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Artlcle 2.- Les Llcences prévues à lrarticle précédent sont de deux
caEgdifes

Ar ic].e

lo - Iu Licence dragence de voyage ou Licence de plein exerclce d.ite
Llcence A, qui permet drexercer lt ensembl-e des activités d.éfinies à
1r art j-cle premier ;

20 - Ia Licence de Bureau..de voyags ou Licence limitée dlte Licence B,qui permet drexercer r.rne partie des activités définies à lrarticlepremier et qui peut être dél_ivrée :

- soit aux transporteurs routiers pour 1es voyages quri.1.s organl-
sent avec leur propre matériel ;

- soit aux entreprises qui ne procurent au publj.c que les pres-
tations qul leur sont fournies par des agences- licenciées et àes
transporterüs publi c_9 de voyageurs ;

- soit aux BurealEd I accuell et dtexcursions dont ltactivité est
purement 1ocaIe.

Les Licences dragence de voyage et de Bureau de voyage sont
déIlvrées paq 1e Miniatre chargé'dù Tor.rrisme après avis-dü Comitéconsurtatif dont 1a composition est prévue par-lrarticle I du présent
décret.

es compo
.- Le Comité Consultatif prévu à lrartj_cle deux cl-dessus,
sé comme suit :

Président: Le Directeur du Tourisme,

Membres - un repiésentarrt de lrOffice National du Tor:risme et
drH6tellerie (osntnO)

- un représentant du Mlnj-stre chargé des Affalres
E conomiques

- r.rn représentant du Ministre des Transporf,s

- un représentant des Compagnies de Transports Aériens

- un représentalt du Syndicat des Transports Routiers

- un représentant du Syndicat Hôte1ier

- deux représentants . des Agences de Voyages

-- deux représentaats des Associations prévues àlrarticle 14.

Article 4 Toub Candidat à lrune des Llcences prévues à trarticle deuxdoit JuBtlfier de sa qualification et disposer d tr-me jnstallation ma-térielIe convenable. T1 doit présenter des garanties de moralité et
et nravoir subi aucune condde solvabilité amnation pour crirne ou délit.
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' Dans l-e caF otr i1 s t agit drr.me personne morale, 1a qualif ication
et La moralité sont exigées de ses dirigeants.

Article 5.- La délivrance de 1â Li.cence A ou B est subordorueée :

10 - drr.:ne part au dépôt dt,-m pautionnement de lrr million
(1 OOO OOO) de francs CFA, qui peut être constitué par une caution
bancairc ;

20 - dtautre part à Ia production des documents ci-après :

- wre copie certifiée conforme du diplône du propri-étaire
ou du Directeur ou r.ine attestation justifiant leurqualification profe s sionrlelle ;

- r-rne demande adressée au lllinistre chargé du Tourisme

- un extrait du Casier Judiciaire datant de moins de
trois mois I

- un Certificat de bonne vle et moeurs

- un Extrait dtActe de Naissa-nce ou de
en tenant lieu

Jugement Suppléfit

- un Plan de situation et d t arnénagement des Locaux de
1tÀgence ou Bureau de voyage avec lrindication. des
installations matérielles appropriées

iste nomlnative du personnel et ses qualificatlons
es sionnelle s

- ur.e attestation drinscription au Registre de Cornmerce

- uâ Contrat de bai]- des lo car.rx à utiliser par l_ I agence
ou Ie Br.rre au de voyage ou r:n titre de proprlété au nom
du demandeur

- \r-ne Po1ice drAssurance rcsponsabilité civile couvrant
Ies risques ir:-Lr ér ent s âux voyages collectifs et indivi-

. duels organisés par ltEntrepiiée
- wr récépissé ou urre attestation du cautloruremênt exigé

- un rapport détaillé sur l-?actlvité de frEntreprise.

S I i1 sagit d I lme personne noral-e

- les statuts de 1a Société

- Ia 1lste des actioruraires et Ie nontalt de leur rapport.

ArticLe 6.- L'arrêté portant délivrance de la Li-cence dolt menti-onner

- l-e nurnéro de la Licence

- Ia raison sociale

-fa1
prof



l.es noms et adnesse du

,:ic irEntreprise
titulaire de la Licence.

Àal-icle_/.- En
1ei du présent

cas de non respect
décret, 1a cau'cion

engagenents
être mise

soit sur décisj,cn du llinistre chargé du Tourisme

prevus a 1' artJ_cJ_e
én oe,ul-re

cas de contestation de
de la bonne exécution

Ir acquéreur doit
les troi.s rnoi- s

des
oeut

soit sur décis:ion
ra ma,t érialit é de
des services.

cas de
demande
date cr.:

oe en
ou

Justice
créance

Art icl-e Bn'......ffiffitt t -v e

Tourisme

A.rticle 9.- En
piésênt er r:ne
qui suivent 1a

cess-rlon du fonds de conunerce
de transfert Ce licence dans
cesbi,-n.

du
qua

Tout cha:rgenent dans les é1,éments prévus aux articles
présent décret doit ê'i;re notifié àu Ministre chargé du
procède si nécessaire à Ia modification de LrarrêIé.

Ar icfe 10.- En cas de décès d
qui désirent poursuivre I r exploitation de
voyages doivent présenter Lrne demarde de

de Ia licence, les héritiers
lragence ou du Bureau de

transfc,rt darrs les trois mois.

u titul-aire

Articl-e
licenôè d iagence

10 Jes Cofl-ectlvités Fubliques

2o

Article 12 .- Est dispensé de
oucorre sponda-n t dt L-rre agence

licence.

Article 1J

<lispensés de lrobligation dr être titulaires dtune
or.r. cle burcau de voyage s :

11 . - Sont

Ies transpcrteurs publics de voyageurs qui déIir,.r.ent desti-tres de tralsport pour _1-e coropte dr autres transporteurs
ou fournisse- '. à ritre excepti-onrrel- cer.taines preÀtations
prérrues à :l t ar: j-cle premier à --t occasion de voÿages exé-
cutés avcc leur propic ma-,ériel à conclition quÉ ëes
voyages ne constituen.t qu l.rtre partie accessoire de leuractivi'té.

la li-cence prér.ue à 1larticle 2, le
d; un bureau de voyages titrrlaire d t r.ure

- .Cette dispense profite égalcment à tout correspondalt drLr.neplusieurs Entreprises de transports titulaires rlrunè l-icence,
ou

de-voyage
a8ree par

Art icle 14.
SE l_vren
agréés par
tatif, dont

" 
- Tout cor..re;ponCant

ou d t une ou p1-usieur-s
Ie lvlinistre chargS du

drrme agence de
entreprises d.e
Tourisme.

voyage, drun Bureau
transports, doit être

- Les associatj-ons ou _groupements à but non lücratif qui
au>: opér'a'LJ-..ns éaumérées à l-t ar.tlclc 1er, doivent êtrele Ministr-r-- chargé du Tourisme après avié du Comité consul-la composition esb donnée à Itarticte .J du présent décret"

.../...



Lrobtention de lragrénent dil Comité Conçultatlf est subor-
donnée à Ia production des pièces suivarrtes !

1o - cas des correspondants drune agence de

- une demande adressée au Ministre chargé

- une cbpi-e certiÎj.ée ccnforrne du diplôme
attestàtion: -justifiant 1a qualj-fication
requi s e

- r:n extrait du Casier Judiciaire datant

voyage

du Touri.sme

obtenu ou une
profe s s iorurelle

de moins de trois
mois

r:n certificat de bonhe vie et moeurs

un extrait d.iacte de naissance. ou de jugement
en tenant l-iêu ;

supplétif

20 - cas des associations à but non l-ucratif I

- une demande adressée au }linistre chargé du Toririsme

.- une copie d.es Statuts

une déclaration de reconnalssance déIivrée par 1es
au'toritéB compétentes.

les fondations reconnues drutilité publique

les Associations qui
prévr--res à l- r article
1r occasion de leurs
Assernblées Générales

1es Camps et cofonieb

]-es maisons familiales
pensions de farnifJ.e.

ne fournissent fes pr€stations
premj-er qurà leurs adhérents et à
sorties alr:uelles ou de }êurs

de vacances

de vacances à ltexcePtion des

Article_ lé.-
groupenienTs m
les limites d
moyens de dif

Altif;1e_17.- Les Agenc
tlons, ne peuvent uti.
des vlsites cornment é eÉ
interprêtes autorisés
lerie .

La publ-iÇi:é relative aux voyages
entioruréè à ltarticfe 14 ci-dessus
e leur propagande habituelle et êt
fusion qui leur sont propres 

"

des assoclations et
doit dêmeurer dans

re faite à lraide de

1
es de voyagesr 3ureaux. de voyages ou Associa-
iser pour guider lcs touristes et effectuer
ou expliquées que ]es services des guides

par f t Ôf f ice l'lational du Tourisrne et de 1 I Hôtel-

Articfe 15.- Sont di-spensés dr agrément :



Article 16. - Le
ôu Associations
être tenus à Ia
l-e cas échéaat,
aux articles 2

ArtfSl e 19.- Aucr:ne Entreprise
que ce soi , et notamment dans

s liwres et documents des Êltreprisesr Groupenents
soumis aux dispositions du présent décret doivent
disposition du Irlinistre chargé du Tourisme qui peut,
en iaire 6tat devant le Comité Consultatif mentionné

et 14 ci-dessus.

ne peut uti,liser, sous quelquc forne
sa raison socialc, sa correspondalce

a qualité dtAgence ou de Bureau de
de toute autre qualité similaire sans

rél'r.re à Lrarticle 2 ci-dessus ou de
11 et 14 ci-dessus.

corulerciale ou son enseig'ne , 1
voyages ou de Correspondant ou
être titulaire de 1a Licence P
1r agrément prérm aux articles

Les agences de voyages, bureaux de voyages et correspondalts
doivent mentionner cettc-quàlité dans ler.r publicité, leur cnseigne
et correspondances en faisant sui.vre leur raison sociale de 1a
fornule ,rÀgence Licenciée I\To..., .tr, Bureau Licencié I'1o...

ll

Article 20.-
14 ci-dessus
du Tourisrrre,
plus renplres

l-es Licences et agréments préurs aux articles 2,
peuvent être suspôndus ou retirés par -Ie Ministre
Èl les condltions prévues pour leur délivrance ne
ou err cas de faute professionnelle grave.

11 et
chargé
s ont

Les suspensions ou retraits ne peuvent être pron ncés
avis du Conité Consultatif mentionrté à lt article J ci-dess

qu t aprè s
us.

( 1B)
En auci;l cas fa durée d.e la suspension ne peut excéder. dix-huit
mois.

Artic].e 21 .- Sont punis

diune amende de 1O0
réc.idive de 4oo o00
ar:x articles 1cr, 1J

00O f ralcs CF.,\ et
francs CFA, toute

en cas de
infract 1on

oo0
à72
et'1

à 400
o 000

d ! r.rre amende
aux articles

1æ O0O francs
(a1inéa 2).

CFA, toute infractionde 50 0C0
17, 18 et

à
19

Ârticle 22
tions des
activlté 1
mer à ses
date de sa

.- Les personres physiques ou morales sor.lmises ar-rx disposl-
articleè 1er, 12, 13 et 17 ci-dessus et exerçartt leur
ors de la puÉlication du présent d{cret, devront se confor-
dispositioirs dans r:rl défai de slx (6) màis à partir de Ia
publication.

El1es der,ront, en outre déposer dans
la pub, f ication de décret, r:ne denorrde de
diautorisation auprès d.u l4lnistre chargé
n I auront pas déposé f elr demalde da-rrs f e
conme exerçant sans licence ou agrérnent.

1es six .mois -qui suivent
ficence dr agrément ou
du Touris::te. Celles qui
délai fixé seront considérées



Articl-e 2).- Le Pré
co-ontralres notaïmen
par 1e décret No 1/
des Agences et Bure

Article 24.- Le !t
Ie }{inistre des F
ment et des Trans
1r appllcatlon du
Journal officiel

inistre du C

inances et cl
ports sont c
présent décr
de 1a Répub1

ommerce. de 1r Artisana
e lrEconomie et 1e Min

du Tour sme ,
e de lrE ipe-

le conce de

ommerce, de
u Tourisme ,

.\

sent décret abroAe toutes dispositlons antérieures
t-ïé àa".àt 5" ZôZlpUst/Ot au- 9 Juin 1965 ,nodifié
9/PR/HCPr du 25 Avril 1966 portant régleuhtaJ.i(tJ
ar.:x de voyage .

T

hargés, chaclln en ce
et qui sera enregist t publié a
ique Populaire du B

Ialt à Cotonou, Ie 29 lToÿerrit're 198

l_

par l-e P
Chef de I

i,/
36qy.'16 Mlnistre des Finances de
1.rEconomie , abscnt,

résident de Ia RéPublique,
I Etat, késident du Conseil
Exécutlf National ,

-:7

Mathieu KEREKOU

Le lt{ini stre d
lrArtisanat e

uC
td

r) ouli IAi{I{ORO

A1i- HOUDOU

i,{lnlstrc Tntérirnlrtrc
3Ùûf Le Mitistre de'-1rIquipement et
des Transports, sbeent ,'
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